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Brochure n° 3264

Convention collective nationale

IDCC : 1659. – ROUISSAGE ET TEILLAGE DU LIN

ACCORD DU 29 DÉCEMBRE 2015
RELATIF AUX FRAIS DE SANTÉ ET À LA PRÉVOYANCE

NOR : ASET1650147M
IDDC : 1659

Entre :

L’USRTL,

D’une part, et

La FGTA FO ;

La FGA CFDT ;

Le SNCEA CFE-CGC ;

La FNAF CGT ;

La CFTC-Agri,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Modifi cation des cas de dispense d’adhésion
du dispositif frais de santé

Le 2 de l’article 3 de l’avenant du 15 octobre 2015 aux accords du 17 octobre 2008 créant une 
assurance complémentaire frais de santé et un régime de prévoyance dans les entreprises relevant de 
la convention collective du rouissage-teillage du lin est modifié et rédigé comme suit :

« 2. Cas de dispenses d’adhésion du dispositif frais de santé

Par application des règles relatives à la législation sociale et fiscale, notamment l’article R. 242-1-6 
du code de la sécurité sociale, il est prévu une faculté, au choix du salarié, de dispense d’adhésion au 
dispositif frais de santé pour certaines catégories de personnel, quelle que soit leur date d’embauche, 
sans que cela ne remette en cause le caractère obligatoire du dispositif.

Cette possibilité de dispense d’adhésion concernera les salariés qui relèvent de l’une des situations 
définies ci-après et qui en font la demande expresse écrite auprès de l’employeur en apportant, le cas 
échéant, les justificatifs nécessaires :

– les salariés et apprentis bénéficiaires d’un contrat à durée déterminée ou d’un contrat de mission 
d’une durée au moins égale à 12 mois, à condition de le justifier par écrit en produisant tous 
documents attestant une couverture individuelle souscrite pour le même type de garanties ;
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– les salariés et apprentis bénéficiaires d’un contrat à durée déterminée ou d’un contrat de mission 
d’une durée inférieure à 12 mois, à condition de le justifier par écrit en produisant tous docu-
ments attestant une couverture individuelle souscrite pour le même type de garanties ;

– les salariés à temps partiel et apprentis dont l’adhésion au système de garanties les conduirait à 
s’acquitter d’une cotisation au moins égale à 10 % de leur rémunération brute à condition de le 
justifier par écrit en produisant tous documents attestant une couverture individuelle souscrite 
pour le même type de garanties ;

– les salariés bénéficiaires de l’ACS ou de la CMU-C. La dispense ne peut alors jouer que jusqu’à 
la date à laquelle les salariés cessent de bénéficier de cette couverture ou de cette aide ;

– les salariés couverts par une assurance individuelle au moment de la mise en place du dispositif 
ou de l’embauche si elle est postérieure. La dispense ne peut alors jouer que jusqu’à échéance du 
contrat individuel ;

– les salariés qui bénéficient par ailleurs, y compris en tant qu’ayants droit, d’une couverture 
collective relevant de l’un des dispositifs de garantie frais de santé conforme à un de ceux visés 
ci-après (voir arrêté du 26 mars 2012 relatif aux facultés de dispense d’adhésion), à condition de 
le justifier chaque année :

– dispositif de protection sociale complémentaire (y compris étranger) présentant un caractère 
collectif et obligatoire (ainsi, la dispense d’adhésion ne peut jouer, pour un salarié ayant droit 
au titre de la couverture dont bénéficie son conjoint salarié dans une autre entreprise, que si ce 
dispositif prévoit la couverture des ayants droit à titre obligatoire) ;

– régime complémentaire relevant de la caisse d’assurance maladie des industries électriques et 
gazières (CAMIEG) ;

– régime complémentaire frais de santé facultatif référencé de la fonction publique d’Etat, dans 
le cadre des dispositions prévues par le décret n° 2007-1373 du 19 septembre 2007 relatif à la 
participation de l’Etat et de ses établissements publics au financement de la protection sociale 
complémentaire de leurs personnels ;

– régime complémentaire frais de santé facultatif (contrat labellisé ou convention de participa-
tion) de la fonction publique territoriale dans le cadre des dispositions prévues par le décret 
n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs 
agents ;

– contrats d’assurance de groupe dits “Madelin” ;

– régime spécial de sécurité sociale des gens de mer (ENIM) ;

– caisse de prévoyance et de retraite des personnels de la SNCF (CPRPSNCF).

Dans tous les cas, les employeurs doivent être en mesure de produire la demande de dispense des 
salariés concernés.

Cette demande comporte la mention selon laquelle ledit salarié a été préalablement informé par 
l’employeur des conséquences de son choix. »

Article 2

Modifi cation de l’annexe I

Le premier renvoi figurant au bas de l’annexe I à l’accord du 15 octobre 2015 est rédigé comme 
suit :

« La garantie optique est limitée à un équipement par période de 2 ans, la prestation est versée 
dans la limite des plafonds fixés par décret sauf pour les mineurs ou en cas de renouvellement de 
l’équipement justifié par une évolution de la correction (dans ce cas la période est alors réduite à 
1 an). »
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Article 3

Extension

Les parties signataires demandent l’extension du présent accord.

Fait à Paris, le 29 décembre 2015.

(Suivent les signatures.)
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